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À Herbert † et Adelinde Hoischen-Scheirle,
les grands-parents à Rome de
Annelies, Charlotte et Catharina
Avertissement
Les documents cités dans le livre sont tous conservés à la Cité du Vatican, Archives Historiques de la Secrétairerie d’État – Section pour les Relations avec les États (ASRS).
Plus précisément, sauf indication contraire, ils font partie du Fonds « Congrégation pour les Affaires Ecclésiastiques Extraordinaires »
(AA.EE.SS.), Pie XII, partie I ou II.
 
Toutes les citations des Archives ont été traduites en français d’après une première traduction en anglais de l’auteur pour la version originale de ce livre, à l’exception des citations en langue française qui sont ici reproduites dans leur forme originale.
 
Le lecteur trouvera également en fin d’ouvrage les biographies des principales figures de la curie romaine à l’époque de Pie XII, ainsi qu’un lexique expliquant les termes techniques utilisés tout au long du texte.
 
 
Toutes les photos proviennent des Archives Historiques : 
« Copyright © Archivio Storico – Sezione per i Rapporti con gli Stati – Segreteria di Stato »


Mot de l’éditeur
Élu pape le 2 mars 1939 sous le nom de Pie XII, Eugenio Pacelli a laissé un héritage controversé. Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, il a été à la fois encensé comme le sauveur de Rome et de nombreux Juifs puis, des années plus tard, critiqué pour sa passivité pendant la Shoah. On l’a qualifié de « Pape du silence ». Une image négative largement répandue par la pièce Le Vicaire (1963), du dramaturge allemand Rolf Hochhuth, adaptée plus tard par Costa-Gavras dans le film Amen.
Au-delà de la polémique, des questions demeurent : que savait Pie XII des atrocités commises pendant la guerre et quand en a-t-il été informé ? Le Saint-Siège a-t-il fait tout ce qui était en son pouvoir pour secourir les victimes de la barbarie nazie ?
Le 2 mars 2020, le pape François a pris la décision d’ouvrir aux chercheurs les archives du pontificat de Pie XII, permettant enfin de lever le voile sur la position du pape et de l’Église face aux nazis.
Dans ce labyrinthe de documents classifiés, qui mieux que Johan Ickx, responsable des Archives Historiques de la secrétairerie d’État du Vatican, connaît au plus près les archives de Pie XII ? Il fallait toute son expertise pour les décrypter et y retrouver les actions et convictions du pape. Il fallait surtout son expérience pendant plus de dix ans au sein des Archives pour entreprendre ce travail titanesque et apprivoiser près d’un million sept cent mille documents afin de plonger le lecteur dans cette histoire fascinante.
Dans ce document unique qui ne prétend pas à l’exhaustivité, Johan Ickx nous livre la grande histoire à travers des histoires humaines et emblématiques où apparaissent les divergences qui régnaient au sein du Vatican. Il invite le lecteur dans le mystérieux monde de la curie romaine qui, en raison du caractère diplomatique et confidentiel des informations échangées, a souvent recours à un langage parfois inaccessible au profane.
Il fait revivre le Bureau, le cercle rapproché de Pie XII, d’où émanent toutes les décisions du souverain pontife et qui est seul autorisé à parler en son nom. Chaque chapitre a comme point de départ la vie quotidienne du Bureau et l’activité bouillonnante du secrétariat d’État (ministère des Affaires étrangères du Vatican) en temps de guerre. C’est le travail d’une vie.
Pendant la Seconde Guerre mondiale, le monde entier a sollicité l’aide du Vatican sur lequel reposèrent de nombreux espoirs. En s’appuyant sur des archives totalement inédites (lettres, photographies, dessins, articles de presse), Johan Ickx, narrateur-enquêteur, s’est particulièrement intéressé à la façon dont le Bureau fit face aux nazis et à la Shoah. À l’intérieur de la couverture du livre, il reconstitue en partie une liste très émouvante d’anonymes conservée dans la Serie Ebrei (dossiers Juifs) auxquels le pape a directement porté secours.
Dans une vie d’éditeur, il est rare de publier un ouvrage d’une si grande valeur historique, une étape importante dans la recherche de la vérité sur le rôle de l’Église face au mal absolu.


Introduction
Le 24 janvier 2020, pour la première fois de notre vie si trépidante, mon épouse et moi foulions du pied le sol du Nouveau Monde. Répondant à l’invitation de l’observateur permanent du Saint-Siège auprès des Nations unies et de la fondation Pave the Way (PTWF), je retrouvais à New York tout un groupe d’éminents chercheurs afin de donner une conférence sur le thème « Pie XII et les Juifs de Rome » en cette Journée internationale des Nations unies dédiée à la mémoire des victimes de l’Holocauste. C’est dans la salle à manger de notre hôtel que les informations télévisées, en boucle, nous informèrent de la préoccupation croissante que constituait la présence de la Covid 19 en Amérique.
Près d’une année auparavant, le pape François avait annoncé l’ouverture des archives du Vatican pour le pontificat de Pie XII, conduisant de nombreux amis et collègues à m’encourager à lui consacrer un livre. Pour être franc, l’idée me trottait dans la tête depuis un moment déjà. Mais la pandémie et le confinement qui suivrait allaient donner le coup de pouce décisif.
Coïncidence, en Allemagne, Rolf Hochhuth vint à mourir durant ce confinement lié à l’épidémie de coronavirus. Hochhuth était l’auteur de la fameuse pièce de théâtre Der Stellvertreter (Le Vicaire). Cette œuvre, conçue et financée par les services secrets soviétiques, avait été d’abord jouée à Berlin en 1963 avant d’être traduite dans presque toutes les langues européennes. Ainsi, son message qui ternissait le souvenir du travail de Pie XII durant la guerre se propagea en moins de quelques mois comme un virus létal. Le manichéisme séduisant développé par la pièce, qui n’est rien d’autre qu’une invention théâtrale, contribua à en faire « une falsification historique ». N’ayons pas peur des mots : cette œuvre reste une création extrêmement pérenne sur le marché des diverses productions des services secrets soviétiques.
L’action de Pie XII durant la Seconde Guerre mondiale, qui avait été saluée et louée par les politiciens de plus haut rang et les personnalités juives partout dans le monde au lendemain même de la guerre, se retrouva alors vouée aux Gémonies en moins de quelques mois. L’« accusation de silence(s) » portée contre Pie XII, contenue dans la pièce, et déjà présente dans la presse socialiste et soviétique aux premiers jours de la guerre froide, se retrouva distillée dans l’opinion publique occidentale. Elle s’y est maintenue et a été exploitée depuis pour diverses raisons. Pour les générations à venir, le ton était donné.
En janvier 1964, au terme de son premier voyage international au cours duquel il se rendit en Jordanie et Israël, le pape Paul VI répondit aux accusations lancées contre Pie XII, manquant de peu de créer un incident diplomatique. S’appuyant sur le premier principe moral de tout historien, il déclara : « […] L’histoire, et non la manipulation artificielle des faits et leur interprétation préconçue, comme celle de la pièce le Vicaire, établiront la vérité au sujet de l’action de Pie XII durant la dernière guerre contre les excès criminels du régime nazi, et démontreront combien elle fut vigilante, généreuse et courageuse, au regard du véritable contexte et de la situation de ces années1. »
Pour mémoire, le pape Paul VI avait été un acteur clef et un témoin quotidien de la diplomatie vaticane durant la Seconde Guerre mondiale. À compter de décembre 1937, il avait été le substitut du secrétaire d’État Eugenio Pacelli, futur Pie XII. De cet homme qu’il avait côtoyé pendant plus de deux décennies, il dirait plus tard : « […] sous l’aspect gracile et doux, utilisant un langage toujours choisi pour sa modération, il révélait un tempérament noble et fort, capable d’adopter des positions exigeant une grande force morale, sans crainte des risques. Il est faux de dire qu’il était froid et solitaire. En vérité, il était très délicat et sensible. Il aimait la solitude, parce que sa richesse spirituelle et son extraordinaire capacité de réflexion et de travail demandaient précisément d’éviter les distractions inutiles et les loisirs superflus ; mais il n’était pas étranger à la vie, ni indifférent aux gens et aux évènements qui l’entouraient, et cherchait à toujours être informé de ce qui se passait et à participer, même s’il devait en souffrir, à la passion de l’histoire, dont il se sentait partie prenante2. »
Sans surprise, ce fut le pape Paul VI qui désigna quatre jésuites – Pierre Blet, Robert A. Graham, Angelo Martini et Bernhard Schneider – pour répondre à ces terribles accusations par l’édition de documents de la diplomatie politique du Saint-Siège. Cela donna naissance à la publication des Actes et documents du Saint-Siège relatifs à la Seconde Guerre mondiale, qui n’eut pas un destin plus heureux que Pie XII et se retrouva attaquée pour ses lacunes au lendemain même de sa publication. Récemment encore, les quatre jésuites ont été accusés, sur la base d’allégations infondées et de théories conspirationnistes, d’avoir délibérément omis certains documents3.
Quand et où Pie XII est-il entré dans ma vie ? Avant de venir à Rome, j’avais étudié la philosophie, les sciences religieuses et la théologie à l’université catholique de Louvain, en Belgique. Mon intérêt pour la Renaissance italienne – avec une fascination particulière pour les cercles néoplatoniques de la cour des Médicis de Florence – m’amena à Rome en 1988 où je commençai à étudier l’histoire ecclésiastique à l’université pontificale grégorienne, dirigée par les jésuites.
On devait être dans les années 1990 quand un bon ami de notre famille m’apporta à Rome un cadeau, un ouvrage d’Alexis Curvers publié à Paris en 1964 : Pie XII, le pape outragé. La lecture de ce livre a bouleversé chez moi toutes les opinions que j’avais sur Pie XII et sa réputation. Faisant naître en moi une intuition lancinante qui allait s’imposer avec le temps. L’ouvrage Pie XII et la Seconde Guerre mondiale d’après les archives du Vatican, qui fut publié en 1997 par l’un de mes professeurs jésuites, le père Pierre Blet, fit le reste.
En 2000, je commençai à travailler au Saint-Siège pour les archives historiques de la Congrégation pour la doctrine de la foi, les archives de l’Inquisition romaine et de la congrégation de l’Index. Nommé, cinq ans plus tard, archiviste pour les archives historiques du tribunal de la Pénitencerie apostolique, j’eus le plaisir de préparer l’ouverture au public de cette collection documentaire remarquable dans la nouvelle salle d’étude du Palais de la chancellerie. En 2010, on me demanda de gérer les Archives Historiques de la section pour les relations avec les États de la secrétairerie d’État du Saint-Siège, l’équivalent d’un ministère des Affaires étrangères au service du Pape. Pour achever le tableau de mes liens avec Pie XII, un élément doit être ajouté : de 2000 à 2018, je fus également l’archiviste de l’institut pontifical Santa Maria dell’Anima qui, outre des trésors inestimables ayant trait à l’histoire de Rome, contient des milliers de documents de monseigneur Alois Hudal qui fut, à Rome, le recteur autrichien et controversé de cette institution durant la Seconde Guerre mondiale.
Pour les archivistes et les historiens, les documents provoquent souvent ce que John Keats a nommé une « joie éternelle ». Aujourd’hui encore, je ressens des frissons me parcourir l’échine chaque fois que je pénètre dans le grand dépôt archivistique et caresse ces documents de la main. Après toutes ces années, je n’en suis pas encore lassé. Mais ces documents conservés dans les archives historiques de la secrétairerie d’État battent tous les records par leur singularité : grâce à l’universalité de l’Église catholique, ils offrent une vaste réflexion sur l’histoire de toutes les nations du monde.
Certains travaux antérieurs, comme ceux de Pierre Blet, Ronald Rychlak, Michael Hesemann ou du professeur de Parme Alessandro Duce, ont représenté une étape importante dans les études consacrées aux activités de Pie XII pendant la guerre, ouvrant, autant que possible à l’époque, une fenêtre sur l’activité de la Secrétairerie d’État – section pour les relations avec les États –, mais échouant à appréhender la sphère individuelle des acteurs du Bureau. En fait, l’histoire restait incomplète et succincte : les Actes et documents, restant la source de base, ne proposaient que la correspondance officielle. Où se trouvaient les protagonistes authentiques que le dramaturge Rolf Hochhuth avait jadis fait monter sur une scène de théâtre ? Que se passait-il véritablement derrière le voile de la diplomatie officielle du Vatican ? Qu’en était-il des personnes et des actions qui n’étaient absolument pas couvertes ni même mentionnées dans la pièce de théâtre de Hochhuth ?
Serait-il possible aujourd’hui de revenir fidèlement à l’histoire, dépouillée des oripeaux de cette illusion comique ? De restituer le discours de ces documents authentiques en les laissant s’exprimer sans entrave et, par-là, de ramener à la vie ceux qui les ont écrits, inspirés et préservés ? Pourraient-ils rendre aux personnages de la pièce de Hochhut leurs voix exactes, leurs intentions précises et leur intégrité, loin de la pollution provoquée par la littérature ultérieure, libérant les mots, restituant le discours, la parole des protagonistes historiques dans le langage de leur époque, creusant dans leurs pensées humaines les plus intimes pour briser des décennies de vieilles chaînes d’encre et de papier ? Serait-il envisageable alors de transformer les acteurs en personnages de chair et de sang, de les faire évoluer non pas sur une scène mais dans leur environnement précis, celui des bureaux, des antichambres et des suites présidentielles dans les capitales, les basiliques de Rome ou le palais apostolique du Vatican ? Alors, le véritable théâtre pourrait commencer.
Pour atteindre ce but, j’ai creusé dans les gigantesques archives historiques de la section pour les relations avec les États de la secrétairerie d’État et, me limitant à celles-ci, j’ai fait un choix personnel dans ce matériel encore inédit, bien conscient que d’autres archives, du Vatican ou d’ailleurs, pourraient donner lieu à de nouvelles découvertes historiques.
L’ouverture des archives du Saint-Siège pendant le pontificat de Pie XII pourrait donner vie aux « véritables acteurs », mais comment gérer des millions de documents que nous avons sous la main ? Je me suis laissé inspirer par un auteur bien plus doué et talentueux que moi, au point qu’il est considéré comme l’une des « trois couronnes » de la littérature italienne, avec Dante et Pétrarque. En 1348, la peste noire se répandit avec une virulence particulière sur l’Italie et toute l’Europe. Désespérés, les gens cherchèrent à se mettre en « quarantaine ». Parmi eux, les dix jeunes conteurs créés par Giovanni Boccaccio dans son magnifique Decameron. Ces jeunes gens, reclus dans une villa de la campagne afin d’échapper à la contagion, échangent à tour de rôle des récits avec leurs amis.
Étant depuis plus de trente ans librement « exilé en Italie », vivant comme un « fiammingo a Roma » – un Flamand à Rome –, la thématique de l’éloignement m’est familière. Et il m’a semblé naturel de trouver l’inspiration auprès de cette œuvre majeure de la littérature italienne. Est-ce une coïncidence si la récente pandémie nous a forcés – famille, amis et collègues – à vivre en réclusion ? Et, bien que je ne sois pas aussi jeune que les conteurs de Boccacio, l’idée de leur emprunter leur lyre pour raconter ces chroniques et ces histoires, comme je les aurais narrées à de bons amis, m’a enthousiasmé.
Ceci explique mon choix de présenter ces fragments de notre histoire récente à travers un genre peu commun, celui de récits sous forme d’histoires ou de chroniques, comme ont été baptisés les chapitres de mon livre. Ce choix a eu certaines conséquences : dans leur succession, les histoires et chroniques, sans devoir obéir à une logique chronologique, permettent d’éclairer un thème selon plusieurs angles, dans des situations différentes. Les histoires tournent autour d’un thème précis, tandis que les chroniques présentent une « expérience de vie » de Juifs, baptisés ou pas, qui ont demandé de l’aide à Pie XII. Alors que les histoires sont basés sur tout un lot de sources conservées dans les Archives Historiques de la section pour les relations avec les États de la secrétairerie d’État, les chroniques trouvent leur inspiration dans la « Serie Ebrei », qu’on pourrait également nommer « la liste de Pacelli ». Cette série archivistique spécifique répertorie la quasi-totalité des Juifs, baptisés ou pas, qui ont reçu l’aide du Bureau. Lisez ce livre comme si vous écoutiez les Tableaux d’une exposition de Moussorgski, mais en gardant à l’esprit que les personnages, les conversations et les situations correspondent à la réalité historique.
Inévitablement, mes histoires et chroniques vont peiner à rendre compte de l’immense réalité et des faits et anecdotes parfois surprenants que recèlent les Archives Historiques. Mais l’ouvrage que vous tenez entre les mains n’a pas vocation à être un livre d’histoire classique. Son objectif est de faire revivre les acteurs du Bureau, mais, cette fois, en se basant sur des sources historiques, dans la mesure du possible, sans être contaminé par la littérature d’après-guerre et les interprétations des chercheurs. Une bonne fois pour toutes, je voulais que les documents entièrement dépouillés dictent leur loi, leur rythme, leur contenu.
Ces histoires et chroniques poussent des portes ouvrant sur les couloirs et les salons du ministère des Affaires étrangères du Vatican et de ses ambassades, les nonciatures. Le lecteur va découvrir comment ces gens fervents et dévoués ont travaillé et œuvré chaque jour au service du pape et pour la défense des principes chrétiens, le plus souvent « sans faire de bruit ». Observer et feuilleter aussi, en ma compagnie, ces documents politiques, diplomatiques et historiques exceptionnels. Cette plongée dans les archives est une chance, un privilège, pour vous, lecteurs, habituellement réservé aux seuls chercheurs universitaires…
En déambulant et regardant à travers les Archives Historiques de la secrétairerie d’État, vous serez témoins de la façon dont le pape a mis au point un réseau de routes destinées à la fuite, qui mettait clandestinement les gens hors de danger, et a supervisé un réseau de prêtres qui opérait dans toute l’Europe dans un seul but, sauver des vies chaque fois que c’était possible. À ma connaissance, toujours très limitée, la secrétairerie d’État au Vatican est le seul ministère des Affaires étrangères au monde à avoir eu un bureau spécifique et un véritable réseau international destiné à venir au secours de ceux qui se trouvaient persécutés durant la Seconde Guerre mondiale. Aujourd’hui, la Serie Ebrei en constitue la meilleure preuve. Ici, les documents récemment révélés vont jeter une nouvelle lumière sur l’importante influence du pape Pacelli et sur le réseau de relations labyrinthique qu’il avait constitué d’un bout à l’autre de l’Europe occupée par les nazis. Plus que tout, ils vont nous familiariser avec le Bureau, son cercle le plus proche, réunissant des collaborateurs de confiance qui, chacun avec sa personnalité, ses qualités et défauts – parfois aux dépens de son agenda – soutenaient son action.
Les documents inédits de Pie XII et de son Bureau vont apporter un contrepoint aux récits erronés que beaucoup ont acceptés comme des vérités établies. Personne ne mène une existence parfaite, pas même les saints les plus vénérés et les plus aimés, mais nous méritons tous d’être gardés justement en mémoire. Ce livre va révéler un homme qui s’est démené sous le fardeau de sa charge, pour les idéaux de l’Église catholique, et les enseignements du Christ à une époque où beaucoup pouvaient raisonnablement être amenés à remettre en question l’existence de Dieu.

1. Tommaso. Toschi, Giovanni Battista Montini, archevêque de Milan, discours et écrits milanais (1954-1963), institut Paul VI, Brescia, p. 5843.

2. Tommaso. Toschi, Giovanni Battista Montini, archevêque de Mila, discours et écrits milanais (1954-1963), institut Paul VI, Brescia, p. 5844.

3. Hubert WOLF e.a. : « Le pape savait et s’est tu. Des documents extraits des archives du Vatican, qui viennent d’être ouvertes, montrent que le pape Pie XII était personnellement informé pendant l’Holocauste et que des dossiers ont été omis », dans Le Temps, 23 avril 2020, p. 13-14.
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– 1 –
Histoire de deux fous, de jeunes filles disparues et d’un chargé d’affaires
Villa Berghof, Obersalzberg, Alpes bavaroises, 28 juillet 1940.
D’un vert estival, les reliefs alpins étaient piquetés de fleurs sauvages aux vives couleurs. L’air, qu’embaumait le parfum des pins, vibrait de chants d’oiseaux. Au cœur de ce paysage pittoresque de montagnes et d’épaisses forêts, se dressait une villa isolée, faite de bois et de pierre.
Ce lieu idyllique et paisible accueillait quatre dirigeants politiques et leurs assistants. En bras de chemise, ils débattaient vivement autour d’une table couverte de tasses de café. Leurs échanges n’avaient rien d’apaisé et leur discussion, qui allait plonger un autre pays d’Europe dans la tourmente, annonçait l’une des périodes les plus sombres et les plus violentes de la Seconde Guerre mondiale.
Le président de la Slovaquie, Jozef Tiso – un homme d’Église catholique –, et son Premier ministre, Vojtech Lázar « Béka » Tuka, s’entretenaient avec Hitler et Joachim von Ribbentrop, le ministre des Affaires étrangères allemand. De cette rencontre officielle au cœur des montagnes devait naître un nouveau pacte. Dans la vie politique slovaque, l’opposition au nazisme ou simplement la neutralité était de l’histoire ancienne. Les partisans du national-socialisme, au contraire, occupaient sans conteste le devant de la scène.
Le ministre des Affaires étrangères slovaque, Ferdinand Durčansky, exclu de ces entretiens dans la villa de la forêt parce que critique du national-socialisme, démissionna lorsque les médias slovaques révélèrent la tenue de cette rencontre. Et comme pour annoncer la confiscation du pouvoir qu’opèrerait bientôt la garde rapprochée de Tiso, son portefeuille fut récupéré par Tuka, qui occuperait désormais, outre son poste de Premier ministre, celui de ministre des Affaires étrangères.
[image: Illustration. Voir l’explication dans le texte.]
Article du Grenzbote annonçant que Durčansky est remplacé par Tuka comme ministre des Affaires étrangères.1
Le représentant du Saint-Siège en Slovaquie était le chargé d’affaires monseigneur Giuseppe Burzio. En zélé fonctionnaire, Burzio réunit les informations les plus fiables concernant le virage critique que prenait la Slovaquie – des articles de journaux, des informations inédites et des anecdotes. C’est ainsi qu’il initia une série de rapports très détaillés d’une importance capitale qu’il fit parvenir à Rome.
L’un de ses premiers rapports est daté du 7 août 19402, mais les communications dans l’Europe déchirée par la guerre étant très ralenties, il n’arriva au Bureau que neuf jours plus tard. Résumant précisément la situation pour le secrétaire d’État, le cardinal Maglione, il lui communiquait des informations embarrassantes au sujet de la nomination de trois sympathisants nazis, monseigneur Ján Vojtaššák, évêque de Spiš, et deux autres membres du clergé, au Conseil d’État, la plus haute instance législative de Slovaquie. Cela peut paraître surprenant, mais en Slovaquie, à l’époque, la présence du clergé au gouvernement était la norme, une tradition si profondément ancrée que le président lui-même était également un prêtre. Cependant rejoindre une administration étroitement liée aux nazis était sans précédent et entraînait le pays vers des eaux sombres, inexplorées. Alors que des évêques et membres du clergé s’opposaient activement au nazisme d’un bout à l’autre de l’Europe, souvent au péril de leur vie, cette situation schizophrénique provoquait de profondes failles au sein de l’Église.
Et posait un sérieux dilemme au Saint-Siège.
Monseigneur Burzio précisait que les postes concernés par ces nominations étaient généralement « honoraires », bien que, « compte tenu des circonstances présentes, il se pourrait qu’ils comportent des responsabilités politiques et morales3 ». Et ces responsabilités étaient clairement confiées à des hommes dangereux.
Mais à Rome, avant même que n’arrivent les rapports de Burzio, on était au courant de ces événements préoccupants. À la mi-août, monseigneur Vojtaššák lui-même avait écrit pour demander la benestare (l’autorisation) d’accepter le poste4. En découvrant le comportement de Vojtaššák, le cardinal Maglione resta sans voix et griffonna sur le rapport de Burzio la question laconique « Quid agendum ? Que faut-il faire ? », avant de le transmettre à Pie XII.
Les Archives Historiques donnent un aperçu unique sur la position de Pie XII devant un évêque qui tournait le dos aux principes de la foi chrétienne, de charité et de justice pour collaborer avec les nazis. Au cours de l’audience qu’il eut le 20 août 1940 avec le pape, monseigneur Tardini, le secrétaire du Bureau, se faisant l’écho de l’état d’esprit de Pie XII, écrivit très lisiblement au stylo : « Le Saint-Père ne voit pas tout cela sans inquiétude5... »
Et la réponse de Rome au rapport de Burzio fut sans équivoque non plus : « ... faites savoir clairement mais avec courtoisie à l’évêque de Scepusio [Spiš] que le Saint-Siège ne voit pas sans inquiétude, surtout dans les circonstances actuelles, des membres du clergé accepter des postes de responsabilités politiques et morales6. »
Ce langage est, comme de coutume, tout en prudence diplomatique. Mais la reprise de l’expression même du Saint-Père, « ne voit pas [cela] sans inquiétude », ainsi que la formule de Burzio évoquant des « responsabilités politiques et morales » montrent clairement que la décision de Vojtaššák d’assumer ces fonctions était loin de faire l’unanimité. Burzio transmit la lettre à Vojtaššák et lui annonça personnellement qu’« il n’était pas opportun d’accepter des postes institutionnels et gouvernementaux7 ».
Mais entre-temps, le 13 août, Vojtaššák avait envoyé une autre lettre officielle au pape Pie XII, cette fois une « humble demande » d’autorisation, minimisant délibérément son rôle, évoquant un simple « poste honoraire8 ». Il se gardait bien de mentionner que les membres du Conseil d’État étaient continuellement appelés à voter des mesures concrètes contre les Juifs. Cette lettre arriva sur le bureau de Burzio et fut transmise le 21 août à Rome qui adressait, le jour même, sa réponse dissuasive à la première demande de Vojtaššák.
Ce que Rome ignorait, c’est que le 6 août, une semaine donc avant d’envoyer son « humble demande » au pape, Vojtaššák, sans attendre la permission du Saint-Siège, avait eu l’outrecuidance d’accepter le poste et prêté serment en tant que membre du Conseil d’État. Il présentait son « humble demande » au pape alors que sa décision était déjà prise. En d’autres termes, il mentait. Un tel comportement peut être vu comme une démarche calculée de la part de Vojtaššák et de ses complices pour arracher au Vatican un consentement écrit, un trophée pour les nazis et fascistes, qu’ils n’auraient manqué d’exploiter.
Dès que le Saint-Père avait clairement exprimé, le 21 août, qu’« il n’était pas opportun que des prêtres acceptent des postes officiels », monseigneur Vojtaššák aurait dû humblement obéir et renoncer de son propre chef à ce poste.
Mais que faire quand on se découvre trahi par les siens ? Quoique sans doute contrarié et déçu d’être mis devant ce fait accompli, il ne restait au Saint-Siège qu’à s’incliner. Ainsi, la réponse de Rome, datée du 9 septembre 1940, bien que polie fut sèche : « Sa Sainteté fait savoir qu’Elle ne s’oppose pas à l’acceptation par monseigneur Vojtaššák de sa nomination en tant que membre du Conseil d’État9. »
Le langage employé ici mérite une explication. La formulation habituelle du pape quand il accepte une requête est « nulla osta », c’est-à-dire qu’il n’y voit aucune objection. Or, ici, le pape se contenta de ne pas s’y opposer – ce qui, en langage diplomatique, signifie qu’il n’approuve pas pour autant.
De manière générale, le Saint-Siège ne peut interférer dans la hiérarchie ou le gouvernement d’un autre pays. En outre, l’ancien Codex de la loi canonique stipulait que l’attribution de postes publiques à des prêtres relevait des prérogatives de l’épiscopat local, et non du souverain pontife ou de ses dicastères10. Il n’y a guère de doute qu’au Saint-Siège beaucoup auraient rêvé d’intervenir dans cette situation critique, mais les choses ne fonctionnent pas comme cela.
La sécheresse intentionnelle, mais notable, de la réponse visait à ne pas compromettre le Saint-Siège. Et en ne mentionnant que Vojtaššák, ses rédacteurs veillaient à ne pas créer de précédent que d’autres prêtres sympathisants des nazis auraient pu utiliser par la suite.
Plus tard, cette semaine-là, le chargé d’affaires à Bratislava, monseigneur Burzio, envoya un nouveau rapport à Rome11, il s’agissait cette fois d’une analyse personnelle des conséquences de la rencontre officielle entre le président Tiso et Hitler. Selon Burzio, les nazis courtisaient Tiso depuis que le gouvernement slovaque dans son ensemble les avait déçus, à commencer par l’ex-ministre des Affaires étrangères Durčansky, qui avait essayé de préserver l’indépendance de la Slovaquie et de limiter les mesures antisémites. Burzio écrivit : « Les dirigeants nazis ont accusé le signor Durčansky de tenter de protéger les Juifs, et certains observateurs y voient la vraie raison de sa chute. » Mais maintenant que Durčansky était parti, Burzio faisait la sombre prédiction que « très bientôt des mesures drastiques » seraient prises contre les Juifs12.
Très perspicace dans sa vision politique, il annonçait aussi que le nouveau gouvernement slovaque était déterminé à purger le pays de toute la propagande pro-soviétique. Quiconque était soupçonné d’être un sympathisant communiste serait considéré comme criminel au regard des nouvelles lois, conçues pour terrifier la population et fournir un prétexte à l’arrestation des opposants politiques. À Rome, cette ligne politique anti-communiste fut accueillie par certains comme une bonne nouvelle. Pour d’autres, elle ne cessait d’être préoccupante.
Les sombres pronostics de Burzio devaient se vérifier, à ceci près que les mesures répressives du gouvernement ne s’attaquèrent pas aux Juifs en premier mais aux adventistes du Septième Jour et aux protestants. Selon l’analyse de Burzio, en Slovaquie, essentiellement catholique, ces nouvelles mesures servaient des objectifs non pas religieux mais nationalistes. La population slovaque d’origine tchèque, plus diverse sur le plan religieux et majoritairement protestante, y faisant l’objet d’une haine profonde, l’Odium Cechorum13.
Dans son analyse incisive, Burzio posait une question : « Combien de temps ses convictions politiques et plus particulièrement sa conscience de prêtre permettront-elles à Tiso de marcher bras dessus bras dessous avec les dirigeants nationaux-socialistes ? »
Il était convaincu, mais peut-être n’était-ce qu’un vœu pieux, que Tiso jouait un jeu stratégique : « Espérant sauver ce qui pouvait l’être, et que l’application des méthodes nazies ne serait pas poussée à l’extrême. » En même temps, en proie à un sombre pressentiment de la terreur à venir, il concluait : « Seul l’avenir nous dira si ses calculs étaient justes14. »
Burzio avait bien compris que l’Allemagne n’avait pas, en Slovaquie, de visées idéologiques mais avant tout économiques, et convoitait le florissant tissu industriel slovaque. Les entreprises appartenant aux Juifs seraient donc la prochaine cible. Burzio rapporta que les commerçants et industriels juifs étaient obligés d’accrocher de façon visible des panonceaux déclarant « Entreprise juive », ou « Magasin juif ». Les avenues qui avaient jadis été de paisibles lieux où les Slovaques pouvaient flâner et dépenser leur argent étaient maintenant défigurées par le sceau haineux de la ségrégation nazie. Burzio écrivait :
« On découvre avec stupéfaction que toute la vie économique du pays était entre les mains des Juifs, et on se dit que quelques lois restrictives contre cette prédominance ne seraient pas malvenues. » Seulement voilà : « Malheureusement, les mesures prises franchissent les limites de la justice et tendent à éliminer complètement les Juifs de la vie économique et sociale du pays. Tout ceci, non au profit des Slovaques, mais des Allemands, aux mains desquels passeront toutes les sources de revenu et de richesse jusqu’alors détenues par les Juifs15. » Il dressait ensuite la liste des mesures les plus restrictives prises à l’encontre de la population juive : « La fermeture de tous les locaux publics (juifs) ; l’interdiction d’avoir des femmes de ménage de moins de quarante ans ; la déclaration et l’enregistrement de toutes les maisons et de tous les biens ; l’interdiction de fréquenter les écoles secondaires et supérieures, mais aussi d’organiser ou de créer de tels établissements pour eux-mêmes, de sorte qu’à présent l’éducation des jeunes juifs s’arrêtera au niveau élémentaire. »
L’interdiction pour les enfants juifs de recevoir un enseignement secondaire et supérieur avait immédiatement causé « des problèmes aux autorités ecclésiastiques parce que si cet ensemble de lois était appliqué strictement, de nombreux enfants d’origine juive, mais de foi catholique, devraient quitter leurs écoles élémentaires catholiques pour entrer dans des écoles élémentaires juives. Et les enfants qui suivaient déjà des études secondaires et supérieures devraient les interrompre16. »
Burzio faisait ensuite la sombre prédiction que des mesures encore plus dures et cruelles seraient bientôt annoncées « quant à la législation matrimoniale ». Or le Saint-Siège s’inquiétait grandement d’une possible intervention de l’État dans le sacrément du mariage. De telles velléités – pour tenter de restreindre, voire briser, ce qui relevait d’un lien sacré entre deux personnes – étaient une gifle à la foi catholique. Burzio espérait que les évêques slovaques adopteraient « une ligne de conduite commune, forte, contre » toute législation sur les mariages interraciaux. Mais il savait aussi que c’était peu probable, le clergé étant divisé entre sympathisants nazis et opposants.
Nous savons que Pie XII lut le rapport de Burzio avec préoccupation, parce que, dans sa réponse à Burzio, Maglione lui demanda de continuer à informer Rome de ces évènements et en particulier de l’attitude des évêques de Slovaquie, et des « mesures que ces évêques prendraient pour préserver les droits, notamment des jeunes catholiques, y compris ceux d’origine non aryenne, à une éducation conforme à leur religion17 ». Les termes employés par Maglione disent sans ambiguïté que ces instructions venaient directement du Saint-Père lui-même. Pour moi, c’est encore une preuve irréfutable du fait que Pie XII n’attachait aucune importance à l’origine ethnique de la personne.
*
*     *
La descente de la Slovaquie dans la terreur se poursuivait à un rythme soutenu. Le 8 octobre 1940, le président Tiso fit un discours public devant un groupe de vingt mille pèlerins catholiques près de la ville de Žilina, dans le nord du pays, pour justifier les mesures antisémites du gouvernement18. Tiso avait eu l’audace de proclamer que les Juifs avaient eu jadis de très bons dirigeants, avant de déformer sans doute sciemment l’un des enseignements de Moïse en proclamant qu’il aurait ordonné à son peuple de rendre ses gains tous les cinquante ans19. En réalité, Moïse avait déclaré que tous les biens injustement acquis devaient être restitués à leur propriétaire légitime. Tiso espérait ainsi prouver que conformément au judaïsme même, la Slovaquie était en droit de faire rendre gorge aux Juifs. Son discours proclamait que c’était la preuve tangible que le peuple juif avait oublié ses propres enseignements. Par conséquent, arguait-il, ils avaient beau jeu de regretter d’être privés de leur radio, par exemple. Le discours de Tiso ne faisait que commencer sur le registre de la haine contournée. Il poursuivait :
« Au regard des principes chrétiens, il n’est pas juste qu’ils se plaignent de se voir retirer leurs magasins et leurs licences commerciales, alors qu’on ne les oblige qu’à rendre ce qu’ils ont naguère pris aux chrétiens. Il n’est pas juste non plus qu’ils se plaignent de leur exclusion des écoles d’État, alors que leur devise a toujours été de travailler peu et de gagner beaucoup20. »
Ce racisme à l’état pur, craché comme un déchet toxique par la bouche d’un prêtre, est indéniablement choquant. Une transcription intégrale du discours de Tiso fut remise en mains propres au Bureau de Rome le 8 octobre 194021 et Pie XII en prit connaissance le 10 octobre.
Le Bureau avait noté la date à laquelle la transcription avait été reçue, mais aussi le nom de la source. En faisant des recherches parmi les centaines de documents sur la Slovaquie, j’ai remarqué que cette source réapparaissait, en plusieurs occasions, sur une base assez régulière. Les notes à l’encre indiquent « transmis par le Commendatore Babuscio ». C’est le seul élément d’identification qui figure sur ces documents. Sans cela, nous n’aurions pas su comment ils avaient pu arriver jusqu’à la secrétairerie d’État, puis sur le bureau du pape.
 
Qui était ce mystérieux Commendatore Babuscio ? Mon vieux professeur jésuite et éminent historien, le père Pierre Blet22, décrit Francesco Babuscio Rizzo comme un diplomate du gouvernement italien. À la déclaration de la Seconde Guerre mondiale, son titre officiel était « conseiller de l’ambassade d’Italie auprès du Saint-Siège », ce qui faisait de lui un membre du ministère des Affaires étrangères du gouvernement italien. Son titre implique qu’il rencontrait régulièrement le Saint-Siège pour des raisons officielles. Mais le plus étonnant ici est qu’apparemment il lui passait aussi des renseignements réservés à son gouvernement. Il est également intéressant de noter que les documents qu’il transmettait n’étaient ni estampillés, ni marqués comme provenant officiellement du ministère des Affaires étrangères italien. Ils sont en quelque sorte anonymes, en dehors de son nom, inscrit par le Bureau. Cela pourrait suggérer que ce précieux et courageux informateur agissait de son propre chef, dans l’ombre, et non dans l’exercice de ses fonctions. Il se peut aussi que son supérieur, l’ambassadeur d’Italie au Vatican, n’y ait pas été étranger. Ces actions apparemment clandestines n’étaient certainement pas autorisées à un degré plus élevé de la hiérarchie mussolinienne. Et on sait ce qu’il aurait pu advenir de Babuscio Rizzo s’il avait été identifié par cette administration, quand on connaît le goût des fascistes pour les représailles. Quelles étaient ses motivations et pour le compte de qui agissait-il ? Voilà qui mériterait des investigations approfondies. Nous savons que Babuscio était un ami et confident du secrétaire du Bureau, Tardini, et qu’en une autre occasion – comme l’a déjà signalé le père Blet –, il avait averti le Vatican des mesures anticléricales projetées par Mussolini.
Le 28 août 1940, Babuscio avait transmis trois autres transcriptions – la copie d’un mémo du gouvernement italien concernant la politique slovaque sur « les églises et les sectes religieuses », une transcription d’un discours du Premier ministre slovaque Tuka, et un article de journal mentionnant un autre discours intitulé « Mesures concernant les Juifs », prononcé par Sano Mach, le ministre de l’Intérieur23.
Les discours de Tuka et Sano Mach révèlent avec quelle rapidité le pays sombrait dans un antisémitisme violent et sauvage. Dans un discours prononcé par le Premier ministre Tuka, le 24 août 1940, il annonce clairement la façon dont les choses vont tourner pour les Juifs de Slovaquie :
« Les Juifs sont incompatibles avec le national-socialisme parce que les Juifs sont soit capitalistes, soit communistes. Et c’est pourquoi nous devons résoudre radicalement la question juive. Nous ne voulons pas tuer les Juifs, mais nous ne pouvons pas permettre que le capital juif étende chaque jour davantage ses tentacules sur la Slovaquie. Nous ne pouvons pas supporter plus longtemps que notre vie économique et commerciale soit empoisonnée par l’esprit juif, ni nous ne pouvons permettre que notre littérature et nos arts demeurent sous leur influence. On dit que les Juifs sont indispensables aux affaires, et qu’ils devraient donc être tolérés. C’est complètement faux. Nous pouvons nous passer d’eux, et je ne veux donc plus entendre dire qu’ils seraient indispensables24. »
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Photo du salut à Tuka pendant l’hymne national après son discours25.
Le lendemain, Sano Mach prononçait un discours intitulé « Mesures concernant les Juifs » qui reprenait le même ton menaçant.
Dans ce contexte, les relations se tendaient toujours davantage dans l’épiscopat slovaque entre les partisans de Tiso et des nazis, et ceux qui trouvaient leur position et leurs déclarations inacceptables. L’un des partisans les plus fervents de Tiso, le Canon Koerper, occupait de nombreuses fonctions publiques – comme député au parlement, aumônier de la garde Hlinka (la milice du Parti populaire slovaque de 1938 à 1945, aussi appelée garde présidentielle) et fonctionnaire du ministère de l’Instruction publique. Ce prêtre était la cible d’une attaque en règle de la part du Katolicky Noviny, un hebdomadaire catholique influent de Slovaquie, financé par les évêques. Un article accusait Koerper de profiter sans vergogne de ses postes publics26. Bien qu’il soit l’un des alliés clés de Tiso, les nazis lui tournèrent le dos, sa disgrâce constituant le prétexte inespéré de se débarrasser non seulement de Koerper, mais aussi de nombreux catholiques employés dans l’administration.
Le chargé d’affaires Burzio ne voyait pas cela sans inquiétude, lui non plus. Il annonçait dans une nouvelle dépêche qu’il était inévitable que les nationaux-socialistes finissent par éliminer tous les catholiques, même ceux qui leur étaient favorables et se recommandaient de leur idéologie raciste.
Depuis l’ambassade d’Italie au Saint-Siège, le Commendatore Babuscio envoyait toujours au Bureau ses informations de première main. Imperturbable, il partageait ses rapports sur la situation slovaque :
« Il n’est pas facile d’accorder le national-socialisme aux principes de Hlinka (basés sur le catholicisme), et de les appliquer dans un pays où l’Église, la religion et les prêtres ont toujours joué un rôle de premier plan. [...] La protection de l’Allemagne nazie n’est pas une chose que l’on peut recevoir partiellement : c’est un système qui organise la vie d’une nation dans ses moindres détails. On accepte tout, ou rien27. »
*
*     *
Le 21 janvier 1941, la situation, en Slovaquie, connut une nouvelle escalade. Tuka annonça son « Programme national-socialiste slovaque » qu’il développa en quatorze points. Le terme était un écran de fumée destiné à donner l’impression que le pays agissait en toute indépendance, qu’il ne partageait pas l’extrémisme des nazis, et n’avait pas l’intention – selon les termes mêmes de Tuka – « d’éliminer les Juifs ». Mais l’implacable président Tiso mentait évidement au public, comme les événements allaient le prouver.
Une copie de ce programme, paru dans le Slovakische Rundschau, une publication favorable aux nazis, arriva au Bureau. Quelqu’un, peut-être le cardinal Maglione lui-même, souligna les points 13 et 14 en rouge.
« 13. En tant que base de toute vie morale, la religion est protégée par l’État. Et les ministres de Dieu seront payés par l’État. Les revenus des prêtres devront, selon les principes élémentaires de la justice sociale, être divisés entre tous les ministres d’une même religion. Le clergé slovaque a toujours été le bras armé du nationalisme slovaque. Les prêtres slovaques ont toujours eu le cœur slovaque, comme ils l’ont prouvé dans le passé, le prouvent encore aujourd’hui et le prouveront aussi à l’avenir. »
L’emploi de la formule « à l’avenir » n’est pas anodin. Tout en corrompant les idéaux traditionnels du nationalisme slovaque, elle édulcorait l’idéologie du moment et la brutalité du nazisme. Sous le nouvel ordre slovaque, la religion serait peut-être protégée, mais il lui faudrait rester dans la ligne.
Le point 14 relevait beaucoup moins du jeu politique, et son intention cruelle était on ne peut plus limpide : « 14. Résoudre définitivement la question juive28 ».
Les méthodes que le nazisme utilisait pour coopter le nationalisme slovaque (et une partie de l’Église slovaque) apparaissent clairement dans les archives, dans les transcriptions détaillées de journaux allemands envoyées par monseigneur Burzio. Dans l’un de ses rapports, il citait un article du Völkischer Beobachter, le journal officiel du parti national-socialiste de Berlin. Burzio a souligné plusieurs phrases clés : « La question religieuse en Slovaquie est beaucoup plus importante et lourde que dans d’autres pays slaves où l’État et le confessionnel coïncident. [...] Le jeune nationalisme slovaque devra, qu’il le veuille ou non, traiter ce problème29. » Intitulé « Pas tous les chemins mènent à Rome », l’article fut reproduit dans d’autres journaux.
La machine de propagande du Reich avait l’intention de créer une situation qui contraindrait les politiciens slovaques et même l’ensemble de la société à croire que le nazisme n’était en rien différent de leur conception du nationalisme. Sauf qu’embrasser une telle cause impliquait de renoncer à toute conscience religieuse. Plusieurs prêtres slovaques suivirent malheureusement ce chemin et se séparèrent de Rome – comme le suggérait l’article.
Intrépide, le Katolicky Noviny, l’hebdomadaire catholique slovaque, restait obstinément critique à l’égard des nazis. Ses articles insistaient sur les divisions croissantes à l’intérieur du pays et qualifiaient le nazisme de fausse prophétie :
« Ils afficheront probablement, pour leur propagande, un prêtre, voire deux ou trois qui se sont détournés et qu’un courant fallacieux a entraînés loin des rivages de l’Église vers un océan de mécontentement et de malaise. Mais ces prêtres ne sont plus de vrais serviteurs de Dieu, seulement des apostats et des renégats, comme le prouveront leurs œuvres30. »
Mais la « nationalisation » nouvelle de la Slovaquie continuait à se répandre, vite et apparemment sans trêve, comme une maladie incurable.
Un article du Gardista, un journal sympathisant national-socialiste slovaque, se lamentait que « de nombreuses entreprises juives qui auraient dû être liquidées depuis longtemps [avaient] réussi à échapper aux mesures gouvernementales, grâce à des personnages de haut rang31 ». Par « personnages de haut rang », l’auteur faisait allusion aux évêques et au clergé opposés au nazisme.
Dans son rapport, Burzio citait un article d’un autre journal, le Slovak. Il était intitulé « Préparatifs pour le transfert de tous les Hébreux hors d’Europe », et expliquait notamment :
« Le gouvernement a démantelé toutes les entreprises et organisations juives... et à la place, une usine juive, en neuf sections, a été organisée. Cette usine centrale est entrée en activité il y a quelques jours, et 144 employés y travaillent déjà. On prévoit que leur nombre atteindra les 250. Tous les Juifs qui vivent en Slovaquie doivent devenir membres de cette usine centrale afin d’être légitimés. »
Dans les faits, cette mesure choquante imposait à tous les Juifs des villes et villages, des quatre coins de la Slovaquie, de quitter leur maison pour aller vivre et travailler dans cette nouvelle usine, La Centrale. Il était évident que ces Juifs slovaques seraient tôt ou tard réduits à l’état d’esclaves au service des nazis. Voilà quel était le résultat direct – la concrétisation – du discours de Tiso dans lequel il détournait les paroles de Moïse.
L’article poursuivait :
« La Centrale servira de maison d’éducation où tous les Juifs pourront apprendre un métier manuel qui leur sera utile dans leur nouvelle patrie. On estime que les Juifs seront tous délogés d’Europe dans les deux ou trois ans après la guerre. Le coût de cette colonisation devrait être payé par les États en proportion du nombre de Juifs vivant sur leur territoire. En Slovaquie, ce coût devrait atteindre les quarante ou cinquante couronnes. Le nombre total de Juifs présents en Slovaquie étant de 85 000. Si le coût était trop élevé pour l’État, les Juifs riches devraient contribuer à aider leurs frères plus pauvres32. »
Ce texte glaçant livrait les intentions réelles du gouvernement slovaque. À sa lecture, il est clair qu’ils n’avaient qu’une chose à l’esprit : utiliser les Juifs en les réduisant à l’état de travailleurs esclaves avant de les expulser complètement de Slovaquie.
Pendant ce temps, à Rome, le père Wladimir Ledóchowski, le preposito generale des jésuites, informait le Bureau du contenu du télégramme que Tiso avait envoyé à Hitler à l’occasion de son cinquante-deuxième anniversaire. On aurait du mal à trouver une déclaration d’amour plus claire, plus dévouée au Reichskanzler33 et à son programme. En voici la teneur :
« Le temps de votre cinquante-deuxième anniversaire coïncide avec une autre importante journée dans le combat pour l’avenir de nos nations, la victoire des armées de Votre Excellence. Je vous prie d’accepter mes vœux et mon dévouement les plus sincères afin que Dieu continue à bénir l’armée allemande qui se bat pour la juste cause34. » Le Premier ministre Tuka envoya aussi un télégramme d’anniversaire dans lequel il assurait le Führer « de [sa] fidélité et de [sa] ferme croyance envers [leur] œuvre vitale ».
Peu après, un certain monseigneur Ferencik – un prêtre catholique et député du parlement slovaque – écrivait un autre article où il encensait Hitler. Pour Pie XII, tout ceci était inacceptable. Il avait été forcé d’avaler la couleuvre que représentait la désobéissance éhontée de Vojtaššák et d’autres membres du clergé slovaque qui avaient rejoint le gouvernement national socialiste contre son avis, mais cette fois, la coupe était pleine. Il supprima le nom de monseigneur Ferencik de la liste des prélats domestiques de Sa Sainteté35. C’était un message clair adressé aux autres membres du clergé slovaque : un tel soutien public aux nazis ne serait pas toléré.
Le Bureau recevait toujours de nouveaux témoignages venant de Slovaquie. Il y eut en particulier ce message du père jésuite de la ville de Hriňová36. Il décrivait le pays comme « une colonie nazie où soixante-quinze pour cent de l’industrie est entre les mains des nazis. Des trains de cinq cents wagons de farine ont disparu, nul ne sait où. Alors que dans le pays nous ne mangeons que du pain noir. Dans la capitale, il y a trois jours qu’il n’y a plus de pain. » Il rapportait aussi que la Slovaquie avait « dû accueillir dix mille jeunes Allemands (des jeunesses hitlériennes), qui ont interdiction d’entrer dans les églises, même s’ils ont été éduqués “dans la foi chrétienne”. Ces jeunes gens sont insolents. Quand ils défilent, ils doivent chanter le refrain suivant : “Jésus était le fils d’un Juif, et sa mère était Maria Kohn”. » La Maria Kohn en question était une héroïne de la résistance juive, Marianne Cohn.
Le jésuite continuait ainsi son rapport : « Dans les écoles nazies, le Christ est présenté comme un Juif méprisable, et le conseiller pour la propagande allemande tient des conférences sur la façon dont on peut paralyser et anéantir l’influence de l’Église. Le Premier ministre Tuka reçoit la sainte communion tous les jours, mais il est devenu l’instrument aveugle des nazis. Les gens de valeur se retirent de plus en plus de la vie publique et des administrations, pendant que les prêtres apostats, les francs-maçons et d’autres individus obscurs prennent le commandement de la sphère publique, pour des salaires exorbitants de plus de 40 000 couronnes par mois. L’entrée en guerre de la Slovaquie a provoqué beaucoup de remous dans la population, compte tenu du fait que c’est un prêtre qui avait déclaré cette guerre37. »
Burzio avait déjà fait cette dernière observation dans l’un de ses rapports. Il décrivait non seulement le climat de peur, mais aussi le dégoût très clair que beaucoup de catholiques éprouvaient à l’idée que Tuka et de nombreux autres continuaient à pratiquer les sacrements alors qu’ils étaient clairement alignés avec les nazis.
*
*     *
En septembre 1941, alors que l’été prenait fin, la situation empirait de jour en jour. Les journaux catholiques étaient confisqués, les journalistes arrêtés, comme le rédacteur en chef du Katolicky Noviny. Journalistes et reporters étaient emprisonnés et interrogés brutalement, tout cela sur ordre de Berlin38. Les médias étaient soumis à une censure très sévère, destinée à terroriser les journalistes catholiques. Désormais, dans la presse, le vocabulaire changerait. Par exemple, des termes comme « néopaganisme » ou esprit « néopaïen » seraient remplacés par « esprit du monde ». Il était interdit de citer les encycliques, surtout celles qui faisaient référence aux erreurs humaines modernes39. Les allocutions du Saint-Père aussi étaient interdites, principalement lorsqu’il évoquait l’unité de l’humanité ou l’injustice, tant il était impensable, pour les nazis, de laisser paraître quoi que ce soit de contraire au concept de « race supérieure », celle des seigneurs ; la presse catholique était jusqu’alors le seul moyen de faire encore connaître à la population les messages de Rome ou les paroles de Pie XII. Un moyen désormais trop dangereux donc impossible.
Informé de ces terribles changements et de ces restrictions, le Bureau chercha immédiatement des messages à envoyer à monseigneur Burzio, pour qu’ils soient publiés en Slovaquie. Burzio reçut l’ordre d’essayer de trouver des moyens de poursuivre la diffusion de la parole papale dans les médias slovaques, et de tenir le secrétaire d’État informé du succès de sa mission et de ses résultats. Ils lui conseillèrent de mettre en avant son statut diplomatique si le gouvernement de Tiso le mettait en difficulté, voire en danger. Cette agression dont l’Église catholique romaine était l’objet allait de pair avec la haine croissante dont étaient victimes les Juifs.
Durant ce mois de septembre 1941, Burzio transmit au Bureau un rapport détaillé sur la publication du Judenkodex, le Codex slovaque pour les Juifs40. Le chargé d’affaires du pape souligna combien de nombreux points étaient presque identiques aux premières lois de Nuremberg promulguées en Allemagne nazie – coïncidence ou non – au mois de septembre, six ans plus tôt41. Il n’y avait qu’une petite différence, portant sur la façon dont le codex slovaque considérait les « demi-juifs » ou ceux mariés à des chrétiens. Là où les lois de Nuremberg ne faisaient aucune distinction, le Judencodex slovaque considérait un individu comme juif seulement s’il avait épousé un non-juif après le 20 avril 1939.
Le matin où la proclamation du Codex fut annoncée dans la presse, le chargé d’affaires Burzio rendit une visite officielle au président Tiso. Monseigneur Burzio ne put que déplorer le Codex, et souligner son profond désaccord42.
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Version publiée en allemand du Codex slovaque pour les Juifs43.
Immédiatement après l’annonce du Codex pour les Juifs, les massacres commencèrent. Rome fut informée à travers divers témoignages d’atrocités qui se déroulèrent de la fin de l’année 1941 au printemps 194244.
Le 20 mars 1942, monseigneur Burzio transmit au Bureau une demande du rabbin de Budapest, le suppliant d’intervenir auprès du gouvernement slovaque en faveur des Juifs voués à la déportation en Galicie, territoire polonais occupé45. La même semaine, le 24 mars, le rabbin de Budapest rendait visite à Angelo Rotta, le nonce de Hongrie, pour implorer l’intervention du pape, cette fois, pour secourir de milliers de jeunes juives slovaques emmenées de force sur le front pour servir de prostituées aux soldats allemands46.
Cette information arriva sur le bureau de Pie XII et dut le bouleverser car il donna aussitôt l’ordre au cardinal Maglione d’appeler l’ambassadeur de Slovaquie auprès du Saint-Siège, « pour l’informer de l’affaire et lui demander d’intervenir auprès de son gouvernement47 ». Maglione, conscient de la gravité de la situation, exécuta immédiatement l’ordre, le 25 mars au matin. À 7 h 55, un câble urgent de Burzio arriva, l’informant d’une rumeur selon laquelle le gouvernement avait suspendu les nouvelles déportations de Juifs à la suite de l’intervention du Saint-Siège. Mais dans le même câble, il ajoutait cette information glaçante : « Hier soir, beaucoup de femmes juives entre seize et vingt-cinq ans ont été enlevées à leurs familles, et nous pensons qu’elles étaient destinées à la prostitution sur le front russe48. » Tout alla alors très vite et dans une grande fièvre au plus haut niveau de la secrétairerie d’État. Le minutante Dell’Acqua fut congédié et retourna, désoeuvré, à son bureau en attendant que les plus hauts dignitaires prennent le problème en main. Il nota : « Son Excellence le révérend Monsignor Tardini m’a dit que Son Éminence avait déjà convoqué de toute urgence le ministre slovaque au Saint-Siège. » C’est ainsi que le cardinal Maglione, recevant l’ambassadeur de Slovaquie Sidor dans son bureau ce jour-là, signa le contenu de ce que l’on peut qualifier de conversation diplomatique brève, mais « qui allait à l’essentiel49 ».
« J’ai appelé le ministre et l’ai prié d’intervenir immédiatement auprès de son gouvernement, pour qu’il mette fin à une horreur inutile50. »
Le câble suivant, envoyé par Burzio le 25 mars en fin de journée mais arrivé au palais apostolique le lendemain matin seulement, à 9 h 30, disait très clairement que les demandes du pape étaient restées lettre morte. Burzio venait d’apprendre de ses sources au ministère des Affaires étrangères slovaque que le gouvernement avait annoncé « la déportation en cours d’un premier contingent d’environ dix mille hommes et femmes51 ».
À peu près au même moment – il est difficile de dire si cela eut lieu avant ou après la rencontre entre Maglione et l’ambassadeur slovaque –, D’Arcy Osborne, l’ambassadeur d’Angleterre auprès du Saint-Siège, parla de renseignements troublants que les Anglais avaient reçus. Il était question du déplacement forcé de quatre-vingt-dix mille Juifs de Slovaquie vers un ghetto en Pologne. D’Arcy Osborne écrivit :
« Mon gouvernement m’a demandé d’en informer votre Éminence et de lui demander si le Saint-Siège pensait qu’il y avait un moyen d’atténuer cette mesure inhumaine d’inspiration allemande52. »
Bien sûr, les chances de succès étaient minces, le Bureau en était conscient. Il essaya néanmoins. Il convoqua l’ambassadeur de Slovaquie au Saint-Siège et lui demanda d’intervenir immédiatement auprès de son gouvernement pour empêcher « d’aussi tristes manœuvres ».
Le personnel dirigeant du Vatican est bien connu pour garder une égalité d’humeur dans les affaires diplomatiques, mais intérieurement, Tardini bouillonnait. Le 27 mars, après qu’il eut évoqué la situation en Slovaquie avec Pie XII et le cardinal secrétaire d’État Maglione, le pape ordonna qu’un télégramme soit immédiatement envoyé au chargé d’affaires Burzio, avec instruction de « lui indiquer les approches tentées jusqu’ici et de le charger d’entreprendre personnellement une démarche auprès de Tiso ». Aiguillonné par son sens des réalités typiquement romain, Tardini ne put s’empêcher de donner libre cours à sa contrariété, faisant clairement part du dégoût que lui inspirait le président Tiso. Il nota entre parenthèses : « (Je ne sais pas si les démarches réussiront à arrêter... les fous ! Et ces fous sont deux : Tuka, qui agit, et Tiso – un prêtre – qui permet à ces choses-là d’arriver53 ! »
Est-il possible que les interventions de Rome n’aient fait qu’empirer les choses, comme cela s’était déjà produit, notamment en Pologne ? C’est ce que semble confirmer un nouveau rapport envoyé un mois plus tard par le nonce Rotta de Budapest suggérant que les déportations avaient gagné en intensité. Selon le témoignage, trente wagons à bestiaux pleins de jeunes filles juives partaient vers la frontière allemande. La destination de ce transport, apparemment organisé par les SS54, était inconnue.
Le témoin, une source fiable du nonce Rotta, était une jeune Hongroise nommée Anna Végh qui œuvrait bénévolement pour une association d’aide aux Juifs. Anna parlait d’un deuxième contingent de cinquante wagons à bestiaux, pleins de jeunes Juifs cette fois. Le convoi partait de Žilina, probablement pour la Pologne. Mille autres jeunes filles encore avaient été déportées vers une « destination inconnue55 ». Pour chaque Juif déporté, la Slovaquie aurait versé à l’Allemagne 500 Reichsmark – environ 1 700 euros, aujourd’hui.
Naïvement, ou peut-être simplement parce qu’elle prenait ses désirs pour des réalités, Anna écrivait enfin que « le président Tiso [avait] été tellement ému par l’intervention du Saint-Père que... sa santé en [avait] été affectée... » Avec un cynisme bien compréhensible, Tardini ne put s’empêcher de trouver la remarque cocasse. Incapable de dissimuler sa détestation personnelle du président slovaque, Tardini nota spirituellement, en argot romain, que Tiso « ne donne pas l’impression que sa santé ait été affectée – sur les photos, il a toujours l’air aussi... paffutello56 (joufflu). »
Quelques jours plus tard, le Bureau reçut une lettre des responsables du Congrès mondial juif et de l’Agence juive pour la Palestine. Ils remerciaient le Saint-Siège pour ses efforts auprès du gouvernement slovaque. Au beau milieu de la guerre, les responsables juifs continuaient à placer leur espoir en Pie XII et son équipe. Une équipe persévérante et active, mais qui, à force de se heurter au mur infranchissable des régimes totalitaires, avait perdu beaucoup de son efficacité politique et de son influence sur le cours des événements européens.
*
*     *
L’orage dévastateur des déportations ne faiblissait pas, comme le précisait le rapport suivant de Burzio : le gouvernement slovaque, en lien avec les autorités allemandes, avait secrètement préparé les plans de nouvelles déportations de masse. Mais garder une si grande opération secrète était impossible. Tous les détails, y compris la date prévue, avaient fuité dans la presse, provoquant l’indignation du public. Le gouvernement se retrouvait acculé et le ministre Mach, obligé de démentir publiquement que le gouvernement agissait selon les ordres des Allemands : « La Slovaquie assumait devant le monde entier la responsabilité totale de ses actions, et déclarait aussi expressément ne subir aucune pression de l’Allemagne57. »
Mais Burzio ne décolérait pas. Pour lui, une partie de l’épiscopat slovaque, en fermant les yeux, s’était rendu coupable dans cette affaire. Pendant les sessions parlementaires au cours desquelles les déportations avaient été décidées, monseigneur Vojtaššák – l’évêque qui, désobéissant à Pie XII, avait accepté un poste gouvernemental  – « était resté passif au lieu de s’élever contre ce projet inhumain ». On disait aussi que Vojtaššák avait raconté à un autre prêtre qu’il aurait mieux valu que les autorités ecclésiastiques se tiennent à l’écart de la question, « plutôt que de créer des obstacles au gouvernement et au Président ». Dans la même conversation, Vojtaššák avait traité les Juifs de « pires ennemis de la Slovaquie ». Le message de Burzio ne masquait pas son écœurement : « Vojtaššák est un chauvin invétéré. En ce qui me concerne, j’en suis absolument convaincu58. »
Il faisait ensuite allusion à un autre épisode qui avait opposé Vojtaššák à l’évêque Sapieha de Pologne et révélait toute l’intolérance ultra-nationaliste de Vojtaššák. L’évêque polonais avait en effet essayé d’intervenir pour le compte de certains prêtres d’origine polonaise qu’on avait injustement chassés de leur paroisse slovaque : « J’ai entendu Vojtaššák répondre : humanitas nostra esset fere peccaminosa (notre humanité envers ces prêtres tenait presque du péché) ».
Et même si Burzio s’efforçait de s’exprimer en termes voilés, diplomatiques, il dénonçait clairement l’antisémitisme décomplexé de Vojtaššák : « On ne peut pas imaginer qu’un tel homme puisse avoir de la tendresse à l’égard des Juifs59. » Mais comme Burzio le soulignait, il se trouvait encore des voix dissidentes au sein du clergé slovaque, comme l’évêque de Presov, monseigneur Carsky, « qui n’est pas dupe ». Ce dernier avait déclaré : « Si nous restons passifs quand ils enlèvent les filles des Juifs, que ferons-nous quand ils commenceront à enlever les filles de notre propre peuple60 ? »
Le sort des jeunes filles juives disparues restait fermement au programme du Bureau. Les visions de cauchemar d’innocentes jeunes filles parquées avant d’être jetées dans des wagons pour être violées et maltraitées par des soldats nazis étaient insupportables. Les raids avaient commencé le 25 mars et se poursuivaient à un rythme soutenu toutes les nuits, exécutés par des Slovaques de la garde Hlinka. Selon des sources fiables, il semblerait qu’après avoir été arrachées à leurs familles, « les filles étaient envoyées dans une usine appelée “Patronka”, dans la banlieue de Bratislava. Là, elles étaient fouillées, dépouillées de tous leurs biens (valises, porte-monnaie, bagues, boucles d’oreilles, stylos, nourriture...), de leurs papiers d’identité, et se voyaient attribuer un simple matricule. Si l’une d’elles protestait ou se plaignait, elle était brutalement tabassée “calci et bastonate” [à coups de pieds et de bâtons]. Et cette infamie était effectuée par des hommes de la plus basse extraction... sous la direction d’un inspecteur du Reich61. »
Outre les rapts des jeunes filles, Burzio rapportait aussi des raids violents sur des maisons de Juifs et, dans la foulée, la fuite désespérée de milliers d’entre eux vers la Hongrie. Mais ces malheureux ne faisaient que se précipiter dans les bras des nazis de l’autre côté de la frontière.
Assis à son bureau, bouleversé et terriblement impuissant, Maglione rédigea une réponse à monseigneur Burzio, disant entre autres : « Les nouvelles que vous nous avez obligeamment transmises ne peuvent que provoquer la tristesse au cœur du Saint-Siège62. »
*
*     *
Des milliers de demandes individuelles de « grâce présidentielle », ou de miséricorde, étaient pourtant envoyées au président Tiso. Monseigneur Burzio expliquait :
« Le seul espoir pour ces Juifs est d’obtenir du président de la République [Tiso] la grâce de “discrimination”. Des milliers et des milliers de demandes sont maintenant examinées par le secrétariat du Président et, en premier lieu, celles de Juifs de religion chrétienne... [...] Comme on me l’a assuré, un grand nombre de dispenses a déjà été accordé63. »
Un flot d’informations continuaient d’arriver. La bénévole Anna Végh écrivait de Budapest :
« En ce moment même, le 11 avril 1942, huit mille cinq cents personnes environ ont déjà été déportées. Le projet du gouvernement est d’arriver à vingt mille d’ici la fin de la semaine64. »
Le 11 avril, l’ambassadeur de Grande-Bretagne auprès du Saint-Siège, D’Arcy Osborne, reprit contact avec le cardinal Maglione et lui demanda à nouveau « si le Saint-Siège était intervenu en faveur des Juifs slovaques ». Les notes manuscrites de Maglione sur cette conversation en témoignent : « Je lui ai dit que oui. Osborne a déjà été informé des démarches qui ont été tentées. J’ai également à nouveau insisté auprès de l’ambassadeur slovaque auprès du Saint-Siège65. »
C’était on ne peut plus vrai. Sidor, le représentant slovaque auprès du Saint-Siège, était venu voir Maglione le jour même. Pendant leur entretien, au palais apostolique, Sidor avait parlé de sa récente visite à Bratislava, où il avait personnellement rencontré le président Tiso et le Premier ministre Tuka. Ils avaient discuté des mesures prises envers les Juifs. Le diplomate avait dit à Maglione « que le président Tiso l’avait assuré de son intervention pour adoucir les mesures. Et avait concédé à plusieurs Juifs baptisés les exemptions ou dispenses qu’il était en son pouvoir d’accorder. » Et le Premier ministre Tuka aurait dit qu’il n’avait pas encore répondu aux divers messages et demandes du Saint-Siège parce qu’il avait l’intention de « donner ultérieurement au Saint-Père et au secrétaire d’État les explications verbales opportunes66 ».
Maglione ne crut pas un traître mot du Slovaque. En effet, il nota :
« Sidor a essayé – sans me convaincre – de justifier les déportations de masse des Juifs. Plusieurs fois, j’ai sauté sur cette occasion pour exprimer le point de vue du Saint-Siège, et je me suis personnellement élevé avec force contre le récent traitement infligé aux centaines de jeunes filles arrachées à leurs familles et destinées à disparaître à jamais dans les abysses. Je lui ai dit que de telles actions étaient une horreur pour un pays catholique67. Alors Sidor a essayé de m’expliquer – encore une fois, sans réussir à me convaincre – que ces pauvres filles n’étaient destinées qu’à travailler honnêtement ailleurs. J’ai répondu que, même si tel était le cas, ce serait bien triste, parce qu’il est toujours inhumain de séparer contre leur volonté des jeunes filles et jeunes gens de leur famille. Surtout pour travailler dans un lieu où, sans assistance, ils seraient exposés aux pires dangers. Je lui ai dit que, par ailleurs, telles que les choses m’étaient rapportées, la destination de ces pauvres filles était toute différente de ce qu’il prétendait ! Je lui ai demandé de laisser savoir à son gouvernement la teneur de notre conversation68. »
Hélas, la piste des filles enlevées s’arrêtait là. On ne pouvait qu’imaginer l’enfer qui les avait englouties. Aux yeux du Bureau, le gouvernement de Tiso avait atteint un point de non-retour dans le crime.
Un rapport anonyme, non daté, arriva déclarant : « À 12 heures, ce matin, des journalistes des pays Alliés et d’autres médias ont été conviés au bureau du Premier ministre par le ministre Mach, pour une conférence de presse sur la question des Hébreux en Slovaquie. Et particulièrement en lien avec les voix discordantes qui s’expriment au sein de la population slovaque. »
Le fait que le gouvernement slovaque ait décidé de donner une conférence de presse pour proclamer fièrement qu’il s’attribuait le droit de tuer des centaines de milliers de gens est absolument stupéfiant. Mach avait ainsi déclaré aux journalistes :
« Pour résoudre la question juive d’une façon totalitaire, devant mener à l’exclusion de tous les Juifs de la vie publique en Slovaquie... La décision de “transférer les Juifs” est maintenant pratiquement appliquée. De nombreux trains ont déjà quitté la Slovaquie et d’autres suivront jusqu’à ce que le dernier Juif ait disparu du pays. La solution définitive du problème juif en Slovaquie a été décidée par le Conseil d’État69. »
Dans la marge, quelqu’un, au Bureau, a marqué ce paragraphe d’une croix, comme pour en souligner l’importance et le cynisme. L’ombre de Vojtaššák planait sombrement sur toute l’affaire ; il siégeait au Conseil d’État quand ces dernières mesures avaient été acceptées.
Maglione reçut une copie intégrale du discours, transmise par son loyal intermédiaire, le Commendatore Babuscio Rizzo de l’ambassade d’Italie70.
Le ministre Mach notait aussi que « les baptêmes donnés par certains membres du clergé ne seraient plus pris en compte. Baptisés ou non, tous les Juifs doivent partir. [...] Les Juifs réfugiés en Hongrie devront être renvoyés au gouvernement slovaque, parce qu’il y a un accord en cours avec le gouvernement de Hongrie71. »
L’étau nazi se resserrait. Il n’y avait visiblement plus, nulle part, d’échappatoire possible. Les malheureuses âmes piégées en Slovaquie seraient déportées, et celles qui s’enfuiraient ramenées. Mach continuait :
« Je suis au courant pour les sanatoriums et les hôpitaux pleins de Juifs, hommes et femmes : des malades imaginaires qui espèrent échapper à la loi. Une commission de médecins rendra visite à tous ces malades “temporaires” et décidera de leur sort... Les Juifs indispensables seront examinés par une commission spéciale qui décidera alors de permis provisoires sujets à révision périodique, jusqu’à ce qu’on trouve un élément aryen pour remplacer le Juif72. »
Le gouvernement de Tiso était probablement l’exécuteur le plus zélé de la doctrine nazie, agissant sans chercher à se dissimuler derrière une quelconque propagande ni feindre d’édulcorer ses actions. Alors que les nazis eux-mêmes tentèrent parfois de berner la communauté internationale en dissimulant leurs crimes, la classe politique slovaque agissait avec une transparence éhontée, une espèce de fierté de l’ignominie de ses actions. La conférence de presse slovaque fit des vagues dans une Europe surtout horrifiée. Mais dans l’Italie fasciste, le Corriere della Sera titra : « Le gouvernement slovaque a les pleins pouvoirs pour l’expulsion des Juifs73 ».
Parmi les messages et les lettres qui continuaient à affluer à la secrétairerie d’État, se trouva ce nouveau rapport d’un Allemand ordinaire, témoin des faits : « Ayant passé une semaine à Budapest pour affaires, on m’a demandé de porter ces faits à votre connaissance. » Sans mentionner l’identité de ses sources, l’informateur racontait :
« Les Juifs qui pour des raisons évidentes essayent d’entrer en Hongrie sont ramenés aux autorités de la frontière d’où ils viennent. Et tout cela est la conséquence des pressions allemandes. Ces Juifs sont internés dans des camps de concentration où il n’y a ni nourriture, ni sanitaires, ni services de santé. Et donc, beaucoup de ces malheureux meurent. La Croix-Rouge de Hongrie a essayé d’intervenir, mais l’autorisation lui a été refusée74. »
Encore une preuve que les nazis ne toléraient aucune ingérence dans leurs activités de persécution et d’extermination, ni de la part de la Croix-Rouge, ni – encore moins sans doute – du Saint-Siège.
Le témoin revint alors sur un évènement que le Bureau connaissait bien, la tragique histoire des jeunes filles : « Un autre fait, encore pire, s’est produit en Slovaquie où des milliers de jeunes filles juives ont été envoyées ailleurs, je ne sais pas exactement où, pour servir “de nourriture” aux soldats75. » Le témoin déclarait être de race aryenne et avoir été « poussé à communiquer tout cela par pure humanité ». Son rapport sincère sur le sort des filles juives rappelle qu’il y avait des citoyens allemands qui, bien qu’intégrés à une vaste machine, pouvaient se révéler hostiles aux brutalités nazies.
En Slovaquie, quelques-uns des principaux évêques continuaient à faire entendre leur voix. Ils préparèrent une lettre collective sur la question juive à paraître dans le Katolicke Noviny. La censure d’État interdit tout d’abord la publication de la lettre, avant de revenir sur sa décision à condition que les évêques apportent des modifications au texte en l’édulcorant ou en changeant le sens. Les évêques refusèrent courageusement cette version amendée par la propagande et dépourvue de toute sa dimension critique vis-à-vis du gouvernement. Désobéissant à la censure, ils publièrent le texte originel76.
Le 6 juillet, l’ambassadeur de Grande-Bretagne, D’Arcy Osborne, refaisait une apparition pour redemander si le Saint-Siège avait pu intervenir au sujet de la déportation des Juifs de Slovaquie, et quels en étaient les résultats77. Le minutante, monseigneur Dell’Acqua, reçut la mission de lui répondre par écrit. Or l’insistance du diplomate britannique lui avait mis la puce à l’oreille. D’Arcy Osborne avait déjà, plusieurs fois, été personnellement informé par le cardinal secrétaire d’État Maglione des différentes interventions du pape. Il semblait à Dell’Acqua qu’avec cette nouvelle lettre, D’Arcy Osborne essayait d’obtenir du secrétaire d’État un document écrit, ce que Dell’Acqua qualifia de « assai delicato » (très délicat, en langage diplomatique), tant il craignait que le Britannique ne l’utilise pour servir la propagande des Alliés. Dell’Acqua suggéra à ses supérieurs qu’il serait approprié de répéter oralement à D’Arcy Osborne que le Saint-Siège faisait plusieurs démarches à cet égard, « sans obtenir beaucoup... de résultats78 ».
Tardini donna son accord. Mais après un entretien avec Pie XII, il demanda à Dell’Acqua de préparer une réponse écrite qui évoquerait la dernière lettre de protestation des évêques slovaques. Tardini nota ses propres pensées dans un Nota Bene : « Le désastre, c’est que le président des Slovaques est un prêtre. Que le Saint-Siège ne puisse pas arrêter Hitler, tout le monde peut l’accepter. Mais qu’il soit incapable de mettre fin aux agissements d’un prêtre, qui peut le comprendre79 ? »
Tardini, le secrétaire du Bureau, comme les lecteurs d’aujourd’hui, faisait face à une question essentielle : pourquoi le Saint-Siège ne pouvait-il prévenir les agissements d’un prêtre meurtrier ? Il était confronté à l’incapacité du Saint-Siège à interférer dans les affaires des épiscopats locaux et leurs choix politiques. En outre, la machine de propagande allemande faisait de son mieux pour dégrader l’image de l’Église. Ainsi, la main secourable du Commendatore italien Francesco Babuscio avait fourni le texte d’un message radio du ministre Mach dans lequel il essayait de faire croire que les catholiques slovaques avaient fini par approuver, du moins indirectement, la « solution » de la question des Juifs encore sur place80.
*
*     *
Le 15 mai 1942, la nouvelle loi constitutionnelle de Mach entra en application. Tous les Juifs devaient être déportés du territoire slovaque. Exception faite de deux groupes : ceux qui s’étaient convertis au christianisme avant le 14 mars 1939, et ceux qui avaient un contrat matrimonial valide avec un partenaire non juif avant le 10 septembre 1941.
Une modeste concession, au vu de la fameuse conférence de presse de Mach, qui invalidait par ailleurs tous les certificats de baptême accordés par l’Église, ici comme dans d’autres pays, au cours des trois dernières années dans l’espoir de sauver des vies.
Le chargé d’affaires Burzio était absolument consterné. Il ne cachait pas son dégoût que « certains prêtres, députés au parlement, aient voté en faveur de cette loi, que d’autres se soient abstenus, mais qu’aucun n’ait osé voter contre81 ».
Dans le cercle rapproché de Pie XII, cela provoqua la même consternation. Le cardinal Maglione répondit par écrit à Burzio :
« Le Saint-Siège a entendu parler avec un profond désarroi des nouvelles mesures rigoureuses adoptées par le gouvernement slovaque contre les Non-Aryens. Et le pire est qu’apparemment, d’après les informations que vous nous communiquez, la nouvelle loi aurait été promulguée avec la participation de certains prêtres, députés de ce parlement82. »
C’était désespérant, mais le Bureau ne pouvait pas faire grand-chose pour châtier les coupables. Pour un non-catholique, il peut être difficile de comprendre que la hiérarchie à Rome n’a que peu de moyens d’intervenir dans les organisations locales. D’après le canon catholique, la prêtrise n’est pas un travail mais un sacrement qui émane du Saint-Esprit, et qui, en tant que tel, est inviolable.
Les prêtres en politique... Depuis toujours, cette question épineuse se pose à l’Église, au temps de Pie XII comme aujourd’hui. Monseigneur Tardini ne se montrerait jamais à l’aise avec la présence de prêtres en politique, et en 1945 encore, on le retrouvera bien conscient de ce problème et des scandales éventuels, regrettant toujours de ne pouvoir intervenir :
« N’y a-t-il pas, aujourd’hui, trop de prêtres à des postes de grande responsabilité politique ? N’est-ce pas un danger pour l’Église ? D’un autre côté, peut-on l’interdire ? La seule chose qu’on pourrait exiger, c’est que ces prêtres soient “bons”. Sinon !... Et donc, une instruction aux Ordinaires [les évêques et archevêques locaux] serait peut-être appropriée, afin que ce genre d’autorisations ne soit accordé qu’à des prêtres de valeur83. »
Le Commendatore Babuscio transmit bientôt un rapport des services de renseignement italiens indiquant que la présence d’une poignée de Juifs, pour la plupart graciés par Tiso – monseigneur Burzio affirmerait plus tard que ces dispenses, accordées au compte-gouttes, avaient fait l’objet d’une énorme corruption dans l’entourage du Président84 – ou baptisés catholiques, était encore trop importante pour les nazis :
« Préoccupés par le nombre de ces Juifs privilégiés, les cercles nationaux-socialistes ont brisé le silence, ranimé avec une extrême violence une campagne antisémite dans leurs journaux, dénonçant publiquement les nombreux cas de corruption, de falsification de certificats de baptême, de sabotage et de violation des dispositions prises par le commissariat chargé de la distribution de vivres, d’activités subversives contre le peuple slovaque, de propagande anti-gouvernementale, et ils ont exhumé le passé de ces Juifs et de leurs complices ou protecteurs aryens85... »
Le rapport du renseignement italien citait la presse slovaque :
« Les Juifs les plus dangereux sont précisément ceux qui ont réussi à échapper à la déportation grâce à leurs relations et à leur ruse, ou grâce au système corrompu qui a leur préférence. » Toujours d’après ce rapport : « Cette thèse s’est répétée dans les journaux, les émissions de radio et la presse du Parti populaire slovaque [...] Le gouvernement a la ferme intention de résoudre “jusqu’à la dernière goutte la question juive86”. »
L’auteur de ce rapport prétendait qu’aux yeux du gouvernement slovaque les récents certificats de baptême participaient de cette « corruption », et suggérait « un réexamen de tous les certificats de baptême et permis de travail remis à des Juifs et, dans le cas de falsifications, aucune sanction mais la déportation immédiate87 ».
Il peut sembler insensé, en tout cas incompréhensible, que la déportation vers un camp de concentration ne soit pas considérée comme une sanction. Il est intéressant de noter, aussi, que le discours officiel du gouvernement ne fait jamais allusion à l’extermination des Juifs. En public, le gouvernement de Tiso parlait juste de résoudre « le problème juif » en les excluant de la société slovaque, ne répondant jamais à la question de l’avenir de ces déportés. Le gouvernement se contentait de prétendre, cyniquement, qu’une fois les Juifs hors du pays, ce problème n’était plus le sien et qu’il en confiait la résolution à ses maîtres allemands.
Au début de l’année 1943, d’autres mauvaises nouvelles furent transmises au Bureau par le nonce Rotta en Hongrie : vingt mille Juifs restés en Slovaquie, dont beaucoup baptisés catholiques, étaient maintenant déportés. L’exemption pour les convertis avant 1939 n’avait pas fait long feu…
Nombreux étaient ceux qui imploraient l’aide du pape. La sœur Margit Slachta, une religieuse hongroise, confidente personnelle de Pie XII, fit spécialement le voyage pour Rome88 afin essayer d’apporter de l’aide aux derniers Juifs slovaques. Elle lui remit plusieurs rapports qu’elle avait rédigés elle-même. Dans l’un d’eux, elle expliquait :
« Le ministre Mach a dit que d’ici deux mois, cela veut dire mars et avril 1943, la déportation complète de tous les Juifs restant en Slovaquie devait être achevée. Ils sont vingt mille. Ils sont chrétiens pour la moitié89. » Sur son rapport, un Tardini impuissant nota : « Nous nous sommes déjà occupés de l’affaire en Slovaquie. Est-ce vrai ? Que peut-on faire90 ? »
Le minutante, monseigneur Di Meglio, ajouta en dessous :
« Une dépêche signée par le cardinal a été envoyée aujourd’hui à monseigneur Burzio, qui se voit chargé d’intervenir pour le compte des vingt-cinq mille Slovaques91 [...] »
Les détails que la sœur Slachta donnait sur la déportation de vingt mille Juifs trouvèrent écho dans un précédent rapport de Burzio de la fin du mois de février92. En revanche, dans un autre rapport du mois de mars 1943, aucune preuve solide ne vint étayer la déclaration de la religieuse quant à l’exécution des Juifs, et les autorités slovaques ne fournirent aucun détail précis sur la question93. Toutefois, le Bureau pouvait déterminer les intentions réelles du gouvernement slovaque, il suffisait d’écouter le discours du ministre Mach :
« L’un de nos devoirs, étant donné que nous avons éliminé 80 % des Juifs, est de clore le dossier avec ceux qui restent. Nous savons tous très bien ce que signifie la présence de vingt mille Juifs94. »
Cette fois, les évêques catholiques ne restèrent pas passifs ; en février, ils écrivirent une lettre conjointe au gouvernement pour prendre la défense de ces Juifs baptisés, jouant sur le sentiment catholique national slovaque et les prérogatives de l’Église catholique dans le pays95.
Alarmé par ces nouvelles, le pape profita de la fin d’une audience pour donner aussitôt l’ordre « d’informer monseigneur Burzio96 ». D’après Di Meglio, Tardini et Maglione, il était grand temps d’intervenir. Burzio, en tant que représentant du pape en Slovaquie, reçut l’ordre de faire son maximum :
« Si la nouvelle correspond à la réalité, je demande à votre Excellence de bien vouloir faire absolument tout votre possible auprès de ce gouvernement afin que tant de malheureux soient épargnés d’un sort aussi terrible97. »
Le chargé d’affaires savait exactement ce qu’il avait à faire. Burzio rencontra Tuka, le Premier ministre et ministre des Affaires étrangères slovaque. Après son entretien, il rédigea le rapport suivant :
« J’ai donc pensé que le moment était venu d’exécuter les instructions données par Votre Éminence, suite à la Dispaccio 1376/43 du 6 mars, et c’est ainsi que j’ai pris contact avec le gouvernement, afin que les Juifs qui vivent encore en Slovaquie soient épargnés du pénible destin de la déportation. Ainsi, ai-je demandé une audience au ministre des Affaires étrangères. Il me l’a accordée pour le 7 mars à 11 heures. »
Partagé entre le dégoût et l’amertume, monseigneur Burzio donne ensuite le ton général de son entretien :
« Il n’y a rien de plus désagréable et humiliant que d’avoir une conversation avec ce personnage que certains appellent le sphinx, d’autres le fou, d’autres encore le Pharisien cynique. Lorsque je lui ai exposé le sujet de ma visite, il a aussitôt changé d’attitude et m’a répondu d’un ton las : “Monseigneur, je ne comprends pas ce que le Vatican a à faire avec les Juifs de Slovaquie. Vous devrez communiquer au Saint-Siège que je rejette cette démarche.” Je n’ai pas relevé l’impolitesse et la grossièreté de la réponse et lui ai indiqué que le Saint-Siège n’interférait pas et n’avait pas l’intention d’interférer dans les affaires internes de la Slovaquie ; je lui ai demandé de considérer la démarche que je faisais pour le compte du Saint-Siège98, et qui m’était dictée par les seules raisons d’humanité et de charité chrétienne ; j’ai ajouté qu’il ne me paraissait pas inapproprié d’invoquer les sentiments humains et chrétiens auprès des chefs d’un État qui, selon les termes même de sa constitution, “réunit sur les bases de la loi naturelle toutes les forces morales et économiques du peuple dans une communauté chrétienne et nationale”.
« “L’État n’est pas et ne peut pas être chrétien ! a répondu le Dr Tuka. Il n’y a pas d’article de la Constitution qui déclare que la Slovaquie est un état chrétien. Ensuite, concernant les Juifs, il est vain d’invoquer des principes de christianisme et d’humanité. Je ne vois pas pourquoi vous voulez m’empêcher de mener à bien ma mission de débarrasser la Slovaquie de ce fléau, de ce gang de malfaisants et de gangsters.”
« J’ai fait remarquer au ministre qu’il était injuste de considérer et de traiter de malfaisants les milliers de femmes et d’enfants innocents qui faisaient partie des déportations de l’an dernier.
« “Concernant les règles importantes et la perspective d’une nation, le gouvernement ne peut pas faire preuve de subtilité. Les Juifs sont une race grégaire et ne peuvent pas être assimilés ; ce sont des éléments délétères et pernicieux, qui doivent être éradiqués et éliminés sans égards. Mais dites-moi, Monseigneur, si l’Église ou le Saint-Siège ont protesté quand notre peuple slovaque, brutalisé et réduit à la misère par les exploiteurs juifs, était forcé d’émigrer en masse en Amérique ? Et pourquoi n’ont-ils pas protesté quand les Italiens et les Allemands du Tyrol étaient échangés ou d’autres cas similaires ? Même les évêques et le clergé slovaques se sont immiscés plus que de besoin dans cette affaire et ont pris la défense des Juifs ; cela montre que l’élément juif est encore très influent en Slovaquie et c’est une raison de plus d’y mettre fin une fois pour toutes99”. »
Monseigneur Burzio s’est alors calé à son dossier et a dit calmement :
« Votre Excellence est, sans doute, conscient des tristes nouvelles concernant le destin atroce des Juifs déportés en Pologne et en Ukraine. Le monde entier en parle. En admettant un instant qu’un État peut dédaigner les normes de la loi naturelle et les édits du christianisme, il ne me semble pas qu’il puisse, pour son propre prestige et le futur bien de sa nation, se désintéresser de l’opinion internationale et du jugement de l’histoire. »
Ce à quoi Tuka répondit : « Je n’ai pas d’information directe qui m’autorise à croire de telles rumeurs, diffusées par la propagande juive. Cependant, il est de mon intention d’envoyer une commission enquêter sur la présence des Juifs déportés de Slovaquie. Si ces rapports d’atrocités étaient exacts, je ne permettrais pas à un Juif de plus de traverser la frontière slovaque. Vous avez mentionné le jugement de l’histoire : si l’histoire parle un jour de la Slovaquie d’aujourd’hui, elle se souviendra qu’il y avait à la tête du gouvernement un homme bon et courageux, qui avait la force de libérer son pays du plus grand des fléaux. Quant à l’opinion internationale, nous savons qu’elle est divisée en deux courants : un qui ne m’ennuie pas et l’autre qui ne m’intéresse pas, parce qu’il est dirigé ou influencé par la propagande juive. »
Burzio écrit ensuite : « Il eut l’impudence d’ajouter que même le Vatican n’était pas complètement à l’abri de son influence. »
Prenant conscience, avec effarement, que parler à Tuka ne valait pas mieux que s’adresser à un mur, Burzio ne s’avoua pas vaincu :
« Cela vaut-il la peine que je continue à rapporter à Votre Éminence la suite de ma conversation avec un fou ? Avec un tel surhomme, il ne faut pas espérer que les arguments en appellant à sa conscience soient d’une quelconque efficacité. Il les réfute et répète ce qu’il m’a déjà dit, que je devrais veiller à ne m’en tenir qu’à un point : “Je sais ce qui est bon et ce qui est mauvais. Je suis un catholique convaincu et pratiquant. Je vais à la sainte messe tous les jours et je reçois la sainte communion très souvent. Et je suis serein quant à mes actions ; pour moi, l’autorité spirituelle suprême, plus que les évêques, plus que l’Église, relève de ma conscience et de mon confesseur100.”
« J’ai posé une dernière question à M. Tuka : “Puis-je au moins, ceci relevant plus de l’opinion que d’une conviction partagée, communiquer au Saint-Siège que la déportation des Juifs de Slovaquie ne se déroule pas sur l’initiative du gouvernement slovaque, mais sous une pression externe ?” »
Le ministre répondit : « Je vous assure sur mon honneur de chrétien, que c’est notre volonté et notre initiative. Ce qui est vrai, oui, c’est que je me suis vu offrir la possibilité de mettre mon plan à exécution et, bien sûr, je ne l’ai pas refusée. »
Il ajouta alors : « Les Juifs baptisés avant la date limite statutaire ne seront pas déportés ; de la même façon, les éléments utiles à l’État et ceux qui ont été exemptés ne seront pas éliminés.

OPS/cover/pagetitre.jpg
Johan Ickx

LLe Bureau
LES JUIFS DE PIE XII

Traduit de I'anglais
par Dominique Haas et Denis Bouchain

Editions | VAH )













OPS/nav.xhtml



Sommaire


		Couverture


		Titre


		Avertissement


		Mot de l'éditeur


		Introduction


		1. Histoire de deux fous, de jeunes filles disparues et d'un chargé d'affaires


		2. Chronique de gens en fuite et de leurs sauveurs silencieux


		3. Histoire de deux enfants de la lumière


		4. Histoire où « le bien ne fait pas de bruit »


		5. Chronique de miséricordieux


		6. Histoire d'informateurs secrets


		7. Histoire d'une tasse de café et d'un double langage


		8. Chronique de génies perdus pour l'Europe


		9. Histoire de lieux sinistres et sombres vers l'Est – 1


		10. Histoire de lieux sinistres et sombres vers l'Est – 2


		11. Chronique d'une mère et d'un visa de transit


		12. Histoire de neuf sages assis autour d'une table


		13. Histoire d'un marchand de fumée


		14. Chronique d'amour et de homards


		15. Histoire d'endroits secrets où se cacher


		16. Histoire de héros, de lapins et de deux lions de la diplomatie


		17. Chronique d'un homme ordinaire et d'une fillette de huit ans


		18. Histoire d'un mot controversé


		Biographies


		Lexique


		Remerciements


		Cahier photos


		Copyright




Pagination de l'édition papier


		1


		2


		8


		9


		10


		11


		12


		13


		14


		15


		16


		17


		19


		21


		22


		23


		24


		25


		26


		27


		28


		29


		30


		31


		32


		33


		34


		35


		36


		37


		38


		39


		40


		41


		42


		43


		44


		45


		46


		47


		48


		49


		50


		51


		52


		53


		54


		55


		56


		57


		58


		59


		61


		62


		63


		64


		65


		66


		67


		68


		69


		70


		71


		72


		73


		74


		75


		77


		78


		79


		80


		81


		82


		83


		84


		85


		86


		87


		88


		89


		90


		91


		92


		93


		94


		95


		96


		97


		98


		99


		100


		101


		102


		103


		104


		105


		106


		107


		108


		109


		110


		111


		112


		113


		114


		115


		116


		117


		118


		119


		120


		121


		122


		123


		124


		125


		126


		127


		128


		129


		130


		131


		132


		133


		134


		135


		136


		137


		138


		139


		140


		141


		142


		143


		144


		145


		146


		147


		148


		149


		150


		151


		152


		153


		154


		155


		156


		157


		158


		159


		161


		162


		163


		164


		165


		166


		167


		168


		169


		170


		171


		172


		173


		174


		175


		176


		177


		178


		179


		180


		181


		182


		183


		184


		185


		187


		188


		189


		190


		191


		192


		193


		194


		195


		196


		197


		198


		199


		200


		201


		202


		203


		204


		205


		206


		207


		208


		209


		210


		211


		212


		213


		214


		215


		216


		217


		218


		219


		220


		221


		222


		223


		224


		225


		226


		227


		228


		229


		230


		231


		232


		233


		234


		235


		236


		237


		238


		239


		240


		241


		242


		243


		244


		245


		246


		247


		248


		249


		250


		251


		252


		253


		254


		255


		256


		257


		258


		259


		260


		261


		262


		263


		264


		265


		266


		267


		268


		269


		270


		271


		272


		273


		274


		275


		276


		277


		278


		279


		281


		282


		283


		284


		285


		287


		288


		289


		290


		291


		292


		293


		294


		295


		296


		297


		298


		299


		300


		301


		302


		303


		304


		305


		306


		307


		308


		309


		310


		311


		312


		313


		314


		315


		316


		317


		318


		319


		320


		321


		322


		323


		324


		325


		326


		327


		328


		329


		330


		331


		332


		333


		335


		336


		337


		338


		339


		341


		342


		343


		344


		345


		346


		347


		348


		349


		350


		351


		352


		353


		354


		355


		356


		357


		358


		359


		360


		361


		362


		363


		364


		365


		366


		367


		368


		369


		370


		371


		372


		373


		374


		375


		376


		377


		378


		379


		381


		382


		383


		384


		385


		386


		387


		388


		389


		390


		391


		392


		393


		394


		395


		396


		397


		398


		399


		400


		401


		402


		403


		404


		405


		407


		408


		409


		410


		411


		412



Guide

		Couverture

		Le Bureau - Les juifs de Pie XII

		Début du contenu





OPS/images/p19.jpg
Le Bureau
LES JUIFS DE PIE XII

b

Le pape : Pie XII (nom de naissance : Eugenio Pacelli)
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